
Des liens entre un juge et un parti
d'opposition argentin sont
dénoncés
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María Eugenia Capuchtti

Buenos Aires, 6 janvier (RHC) Le ministre argentin de la Justice et des Droits de l'Homme, Martin Soria, a
dénoncé aujourd'hui les liens entre la juge Maria Eugenia Capuchetti et le parti d'opposition Proposition
républicaine (PRO).



L'avocate est chargée de l'enquête sur la tentative d'assassinat de la vice-présidente Cristina Fernández,
qui l'a accusée d'entraver l'enquête lorsque sont apparues les premières preuves de l'implication de
membres de PRO dans les événements liés à l'incident.

Selon la défense de l'ancienne cheffe d'État, un témoin a déclaré que deux jours avant l'attentat, dans le
bar Casablanca, situé près du Congrès national, il a entendu le député Gerardo Milman dire : "Quand ils
la tueront, je serai en route vers la côte.

Milman est membre du PRO et a géré le domaine du renseignement lorsqu'il était chef adjoint de la
Sécurité lorsque la dirigeante de cette organisation, Patricia Bullrich, était ministre de la Défense, sous
l'administration de l'ancien président Mauricio Macri (2015-2019).

María Eugenia Capuchetti a été engagée par le chef du gouvernement de la ville autonome de Buenos
Aires, Horacio Rodríguez, depuis 2019 dans un organe chargé de conseiller le ministère de la Justice et
de la Sécurité de cette capitale. Les liens économiques et politiques entre Comodoro Py (tribunaux
fédéraux) et le PRO semblent n'avoir aucune limite, a souligné M. Soria.

Depuis quatre ans, le juge chargé d'enquêter sur l'attentat contre Fernández, la table judiciaire Macrista
et la dette pénale de l'ancien président auprès du Fonds monétaire international, reçoit un salaire
mensuel en tant qu'"enquêteur", ajoute-t-il.

Il a également indiqué que cela se produit en dépit du fait que les juges sont interdits de toute activité, à
l'exception de l'enseignement.

Quel est l'Institut supérieur de sécurité publique qui emploie Capuchetti et a pour autorité le procureur
Juan Bautista Mahiques ? Pas une seule enquête ou publication scientifique n'est connue, a déclaré le
ministre sur le réseau social Twitter.

Il a également fait référence à l'implication de Mahiques dans des affaires de corruption et d'autres crimes
connus, après la publication d'un voyage de ce dernier et d'autres fonctionnaires à Lago Escondido.

Le décret-loi 1285/58 établit l'incompatibilité de "la magistrature judiciaire avec toute activité politique" et
"toute activité professionnelle". Agir en tant que soi-disant enquêteur est tout simplement illégal, a
expliqué M. Soria.

Entretenir une relation rémunérée pour conseiller la plus haute autorité politique de la justice et de la
sécurité dans cette ville n'a rien à voir avec l'enseignement. Les relations de promiscuité et de corruption
entre le PRO et certains juges fédéraux de Comodoro Py sont scandaleuses, a-t-il conclu.  (Source : PL)
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